
Côte
d’Ivoire
Guide business 2014

Dossier spécial

Vietnam
Le retour 
de la croissance 
aiguise l’intérêt 
des entreprises

Planète
• Export indirect
Les intermédiaires s’installent dans 
les radars des entreprises

• France-Angola
Nouvel axe de diversification en Afrique

N° 1963 - Bimensuel - Du 15 au 28 mai 2014 - 10 € - ISSN : 0026-9719



U N DOSSI E R SPÉCIAL

F.
 P

ar
gn

y



Côte d’Ivoire
Guide business 2014
Pour réaliser son ambition – accéder à l’émergence vers 2020 – 
la Côte d’Ivoire doit mobiliser les investisseurs privés, notamment 
internationaux. D’où l’important Plan national de développement qui
vise en priorité à couvrir tout le territoire en infrastructures de transport
modernes. Et ce, malgré les dysfonctionnements qui persistent. 

Une enquête coordonnée par François Pargny 
avec Killian Kra et Gilbert Kende à Abidjan

EN COUVERTURE

A
dopté le 28 mars 2012, 
le Plan national de déve-
loppement (PND) 2012/
2015 est une stratégie
globale de développe-

ment à moyen terme pour transfor-
mer la Côte d’Ivoire en un pays
émergent à l’horizon 2020. Un des
objectifs est de porter le taux d’in-
vestissement public de 3 % du pro-
duit intérieur brut (PIB) en moyenne
pendant les dix dernières années à
9,3 % en 2014 et 9,7 % en 2015. 
2013 devait être l’année charnière,
celle marquant l’entrée dans une ère
d’investissements massifs, levier
d’une croissance soutenue, en
moyenne de 10 % entre 2014
et 2015. La réalisation du PND
exige un volume d’investisse-
ment global d’environ 22 milliards
de dollars. Les autorités ivoiriennes
s’attendant pour la période 2013-
2015 à environ 19 milliards de dol-
lars d’investissement, dont 8,4 mil-
liards de dollars du secteur public
et 10,6 milliards du secteur privé.
D’où l’importance de la réunion du
Groupe Consultatif (GC) de Paris,
qui s’est tenue les 4 et 5 décembre
2012 à la représentation de la
Banque Mondiale à Paris, pour
convaincre les bailleurs de fonds de
financer le PND. 
D’abord, parce qu’après une décen-
nie de sous-investissements et d’ab-
sence d’entretien, le secteur du
transport se trouve confronté à

d’énormes difficultés : dégradation
des infrastructures aussi bien rou-
tières, ferroviaires, maritimes qu’aé-
roportuaires ; inadaptation des ser-
vices de transport ; insuffisante
fluidité et tracasseries routières…
Ce secteur est, à juste titre, consi-
déré comme l’un des maillons forts à
encourager dans le PND. Le mon-
tant des investissements qui devrait
être alloué aux infrastructures et
transports s’élève à 2 819,969 mil-
liards FCFA*, représentant ainsi une
part relative de 25,46 %. 
Ensuite, les objectifs visés sont nom-
breux : améliorer le cadre légal et
réglementaire du secteur des infra-
structures et des services de trans-
ports terrestres et maritimes, réha-
biliter et développer les infra-
structures routières. C’est l’an der-
nier que le prolongement de l’auto-
route du Nord a été achevé. Mais
d’autres grands chantiers sont éga-
lement en cours de réalisation ou
d’achèvement, à l’instar de l’auto-
route Abidjan-Bassam, du 3e pont
d’Abidjan reliant les communes de
Riviera et Marcory, du pont de Jac-
queville (à une trentaine de kilomè-

tres d’Abidjan), du pont de la Mara-
houe dans le centre ouest, dont la
première pierre a été posée en
2013. Et, pour le transport urbain,
les discussions sur le projet de train
urbain d’Abidjan sont quasiment bou-
clées. Mais, à l’image des besoins
de la population relativement à ce
secteur, une multitude de projets
attendent encore leur démarrage. 
Malgré la volonté clairement affichée
de diversifier ses partenaires éco-
nomiques, la Côte d’Ivoire continue
d’entretenir des relations privilégiées
avec la France qui demeure le pre-
mier investisseur étranger dans le
pays. Selon les statistiques de la
Banque de France, le pays détient
le plus important stock d’investisse-
ments étrangers en Côte d’Ivoire
(787 millions d’euros à fin 2011).
Les entreprises françaises occupent
ainsi une place centrale dans l’éco-
nomie ivoirienne. Tous les grands
groupes traditionnellement présents
en Afrique (BNP Paribas, Société
Générale, Groupe Bolloré, Bouygues,
Orange, CFAO, Castel, Compagnie
Fruitière, Total, CMA-CGM, etc.)
sont implantés en Côte d’Ivoire,

Le secteur des infrastructures est, à juste titre,
considéré comme l’un des maillons forts à
encourager dans le PND.
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employant près de 35 000 per-
sonnes au total. Aujourd’hui, elles
contribuent à hauteur de 50 % aux
recettes de l’État en matière d’im-
pôt sur les bénéfices, et leurs chif-
fres d’affaires cumulés représentent
environ 30 % du PIB. La filiale de la
Société Générale (la SGBCI) est la
première banque du pays, la filiale
de BNP-Paribas étant la quatrième.
Elles gèrent environ les deux tiers
des comptes des fonctionnaires ivoi-
riens. 
Quant à Bollore Africa Logistics, il
est un acteur important du trafic
maritime (concessionnaire du quai
à conteneurs sur le port d’Abidjan et
adjudicateur du futur second termi-
nal du même port) et ferroviaire
(exploitation de la ligne de chemin
de fer reliant la Côte d’Ivoire et le
Burkina Faso au travers de sa filiale
Sitarail). Le groupe France Telecom
dispose de deux filiales, Orange
Côte d’Ivoire et CI Télécom, tous les
deux leaders du marché de la télé-
phonie fixe (monopole) et mobile.
Dans les travaux publics, la société
Franzetti (groupe Veolia) est restée
active malgré les crises. D’autres
grands groupes ont réactivé leur
présence depuis la sortie de crise
en mai 2011. C’est le cas de
Bouygues Construction, dont la
filiale ivoirienne Socoprim pilote la
construction du 3e pont de la capi-
tale économique ivoirienne. 
Des acteurs économiques plus spé-
cifiques au terrain ivoirien sont éga-
lement présents, en particulier les
entreprises cacaoyères Touton SA
et Cemoi. Cette forte et longue pré-

sence du secteur privé français en
Côte d’Ivoire reste un avantage cer-
tain pour l’implantation de nouvelles
entreprises désireuses de participer
au PND 2012-2015. Elles sont plu-
sieurs, déjà, à frapper à la porte. 
Dans le domaine agricole, le groupe
Louis Dreyfus Commodities est
engagé dans un projet rizicole dans
le nord de la Côte d’Ivoire. Serge
Schoen, directeur général du
Groupe, a révélé que sa structure
entend installer une unité qui va
blanchir 100 000 tonnes de riz
paddy, créer de multiples emplois,
investir dans l’irrigation, la viabilisa-
tion, et quadrupler la production de
riz, pour la faire passer de
100 000 à 400 000 tonnes. 
Cemoi, quant à lui, va implanter une
usine de chocolat à Abidjan 
– pour un investissement d’environ
quatre milliards de FCFA a annoncé
le groupe français – afin de favori-
ser la transformation du cacao en
Côte d’Ivoire. Démarche similaire
pour le Groupe martiniquais Bernard
Hayot (GBH), en pole position pour
implanter ses premières plantations
industrielles d’ananas en Côte
d’Ivoire, rejoignant ainsi la Compa-
gnie fruitière dans une filière qui jouit
déjà d’une belle hégémonie dans le
secteur banane-ananas. 
Compte tenu de leur forte présence,
les entreprises françaises devraient
être parmi les plus intéressées par
le programme de privatisation. En
février dernier, un comité de privati-
sation a été mis en place. Par ail-
leurs, un nouveau code des inves-
tissements est en passe d’être

adopté. Et l’État a engagé la réha-
bilitation des infrastructures et pro-
cédé au réaménagement des zones
industrielles. 
En février 2012, le tribunal de com-
merce a été mis en place. Il a ainsi
reçu, entre octobre 2012 et décem-
bre 2013, 3 262 requêtes et
engagé 1 739 procédures. Le sys-
tème judiciaire ivoirien souffre de
dysfonctionnements liés, entre autre,
aux difficultés d’accès des popula-
tions à la justice. Les prestations
sont coûteuses, les services judi-
ciaires éloignés. S’y ajoute la mécon-
naissance de la loi, du droit et des
procédures judiciaires. 
Le PND a aussi prévu une enve-
loppe de 270,372 milliards de FCFA
pour combattre les disparités régio-
nales en Côte d’Ivoire, le déséquilibre
entre la capitale économique et le
reste du pays, le milieu urbain et le
milieu rural. Si, pour l’heure, le pays
reste confronté à l’inégale répartition
de la population, à la faible partici-
pation des acteurs locaux, particu-
lièrement des jeunes, des femmes et
des médias au processus de déve-
loppement, 2013 est restée une
année particulière. Les élus locaux,
agents et acteurs du processus de
décentralisation ont bénéficié de ses-
sions de formation. Mais force est de
constater que de nombreux autres
projets, notamment dans la construc-
tion, la réhabilitation et l’équipement
de bâtiments administratifs, restent
encore à réaliser.

Killian Kra et
Gilbert Kende à Abidjan

*1 EUR = 655,9 FCFA
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La situation sécuritaire constitue un des défis majeurs du gou-
vernement. En 2013, le gouvernement a ainsi dégagé une enve-
loppe globale de 323,400 milliards de FCFA, ce qui représen-
tait 2,92 % du montant total du Plan national de développement
(PND) 2012-2015, dont  131,950 milliards de FCFA pour l’an-
née 2013. Ces fonds ont été essentiellement affectés à l’équi-
pement et à la modernisation des forces de Défense et de Sécu-
rité, à la réhabilitation des infrastructures de défense et de
sécurité sur l’ensemble du territoire et à la lutte contre la proli-
fération des armes légères et de petits calibres (ALPC). Pour les
autorités ivoiriennes, il est urgent de rétablir les bases d’un équi-

libre social qui fait encore défaut en Côte d’Ivoire et doit lui per-
mettre de devenir un pays prospère et stable. Visant à la fois la
cohésion sociale et la réconciliation nationale, le Programme
national de cohésion sociale (PNCS) a permis, avec l’appui des
populations, de mener à bien plusieurs actions d’envergure,
comme la prévention des conflits fonciers dans le département
de Djékanou (Tolakro, au centre de la Côte d’Ivoire), une zone
d’exploitation de l’hévéa et du teck, ou l’instauration d’un dia-
logue pour régler les tensions entre communautés dans le village
d’Angbovia (Bouaflé) où de violents affrontements s’étaient pro-
duits en juillet 2013. K. K. et G. K.

L’Etat investit dans la sécurité et la réconciliation nationale
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CHIFFRES CLÉS

Superficie : 322 463 km2

Population 2012 : 20,6 millions d’habitants
Population urbaine 2012 : 52,06 %
Population féminine 2012 : 49,15 %
Produit national brut 2012 : 21,6 milliards de dollars
Croissance économique : 8,7 % en 2013, 9,8 % 
en 2014 (projection)
Inflation 2013 : 2,5 % 
Importations : 9,563 milliards d’euros en 2013 (+ 27,58 %
/2012) ; 1,683 milliard d’euros entre janvier et mars 2014

(- 26,14 %/janvier-mars 2013)
Exportations : 10,334 milliards d’euros en 2013 
(+ 24,15 % /2012) ; 2,68 milliards d’euros euros entre 
janvier et mars 2014 (+ 13,55 %/janvier-mars 2013)
Taux de change au 30/04/2014 :

Monnaie locale : franc CFA BCEAO (XOF) 
1 XOF = 0,0021 USD, 1 USD = 473,8170 XOF 
1 XOF = 0,0015 EUR, 1 EUR = 655,9570 XOF

Sources : FMI, Banque mondiale, Bad, GTA/GTIS


